
COMMUNE DE GUERTING 
SEANCE ORDINAIRE  
DU JEUDI 20 JUIN 2019 A 19H00 
 
L'an deux mille dix-neuf, le vingt Juin, Le Conseil Municipal de GUERTING, dûment convoqué le 13 Juin 2019 
par Monsieur le Maire, s'est assemblé au lieu ordinaire sous la présidence de M. Raymond MAREK, Maire. 
 
Membres Présents : M. Raymond MAREK, M. Yves TONNELIER, Mme Joséphine GASPAR, M. Roland 
CLESSIENNE, M. Éric KENNEL, Mme Estelle BETTINGER, Mr Xavier ANDRE, M. Jean-Paul DORRE, Mme 
Martine LERNOUD, Mme Maryse FOHNEY, M. Jean Paul GEILLER, M. Luc BERGDOLL, M. Didier WEISS 
 
Absents excusés : Madame Corentine FAVRESSE 
M. Joseph KOLLMANN donne procuration à Mr Yves TONNELIER 
  
Monsieur Xavier ANDRE est désigné secrétaire de séance 
 
M. le Président ouvre la séance à 19h00 
 
Le Procès-verbal de la précédente séance est approuvé à l'unanimité. 
 
 

1. AFFAIRES FINANCIERES 
 

1.1   Recours à l’Emprunt :  
 

 

- Afin de Financer les Travaux inscrits au Budget 2019, et plus particulièrement la construction 
des nouveaux ateliers Techniques. 

 
- Le Maire fait le point sur les Subventions acquises : 

 
✓ DETR = 58 518 € sur un montant de 292 590 € 

 
✓ CCW = 58 500 € 

 

✓ AMITER = 54 992 €  
 

- Le Conseil Municipal charge le Maire de consulter les organismes bancaires, pour un 
emprunt de 175 000 € ainsi qu’une ligne de trésorerie de 170 000 €, avant versement des 
subventions. 
 

- Il est également chargé de négocier ces prêts, au mieux des intérêts de la Commune et de 
signer toutes les pièces afférentes. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1.2 Subventions aux Associations : 
 

Le Maire donne la parole à M. CLESSIENNE, adjoint aux finances, qui proposent à 
l’assemblée, les subventions examinées en commission et qui se définissent ainsi : 

 

 Subventions Exceptionnelles  

Frais de Remboursement  
 

AS Guerting 

 

1 100 € 

 

Centre de Loisirs Embauche 

300 € 
 

 

Anciens Combattants 
 

   

   Commémoration du 8/05        

300 € 

 

Association des Retraités 400 €  

Arboriculteurs 500 €  

A petits pas, Petites croix, LARTUPA - Pas de Dossiers 

APEG Parents d’Elèves Fournitures  Scolaires En attente 

 Total 2 000 € 600 € 

 
Pour : 12    Contre : /                    Abstention : 1 
 
 
 
 
1.3 Tarif Salle Polyvalente : 
 
Une Auto-entrepreneur en activité sportive, souhaite utiliser la salle polyvalente pour l’exercice de 
son activité en l’occurrence le Yoga. 
 
Cette activité se déroulerait sur une durée de 2 à 3 heures maximum, la séquence hebdomadaire 
n’est pas définie. 
 
La Commune ne dispose pas de Tarif pour ce genre de prestation. 
 
La discussion s’engage d’où il ressort la décision suivante :  

- La location de la Salle à toujours était privilégié pour les Associations ; Le Conseil Municipal 
souhaite ne pas les élargir pour les auto-entrepreneurs. 

 
 
 
1.4 Achat d’un Broyeur : 
 
Lors de l’entretien des espaces verts Communaux, une certaine quantité de bois est broyé et utilisé 
pour couvrir les espaces fleuris. 
 
Pour ce faire, il est fait appel à un service extérieur de la Ville de Creutzwald ou de particulier, ce 
n’est pas sans contrainte. 
 
Afin que la Commune puisse broyer et utiliser ce broyage pour le paillage sans être dépendant d’un 
tiers, il est proposé au Conseil Municipale de faire l’acquisition d’un broyeur type semi-professionnel, 
dont les prix selon la puissance et la capacité de broyage s’évalue aux alentours des 3 000 €. 
 
Après discussion, le Conseil Municipale décide cette acquisition, et charge le Maire de cet achat au 
mieux des intérêts de la Commune. 



 
 
 
1.5 Modifications budgétaires : DBM N° 01 / 2019 
 
Afin de financer le Broyeur, il est proposé au conseil municipal la modification modificative 
suivante : 
 
- 3 000,00 € Chap. 21 / Article 21318 / Programme 2138 Colombarium Dépenses Investissement 

+    3 000,00 € Chap. 21 / Article 21318 / Programme 2137 Zone de Loisirs Dépenses Investissement 

 

Après discussion le Conseil Municipal accepte à l’unanimité 

  

 
 
  
1.6 Modifications d’une Délibération 
 

- Lors de sa séance du 21 Mai dernier, le Conseil Municipal avait validé l’avant-projet des 
Ateliers Communaux. 
 

- Il convient d’abroger cette Délibération qui comporte une erreur. 
 

- Dans la Délibération visée, c’est l’estimation Financière qui est entachée d’une erreur. 
 

- En effet la somme de 249 965,57 HT ne concerne que les travaux  
- + les honoraires s’élèvent à 24 996,56 HT 
- Ce qui représente un montant HT de 274 962,13 € et non 249 965,57 € citée dans la 

délibération  
 
 

Montant des Subventions inchangés :  
 

- DETR = 58 518 € sur un montant de 292 590 € 
 

- CCW = 58 500 € 
 

- AMITER = 54 992 € 
 

- La Charge de la Commune serait de l’ordre de 40 % à 45 % 
 

- A l’issue de cette discussion, le Conseil Municipal donne son accord pour le projet, à savoir un 
bâtiment, composé d’une structure métallique avec agglos et habillage en bois. 
 

- Bâtiment d’une surface extérieure de 180 m², cloisonné intérieurement côté Est par les 
sanitaires réglementaires, aux accès handicapés ainsi qu’un réfectoire et côté Ouest, un bureau 
et des locaux séparés pour les divers stockages. 
 

- Le Cabinet Carine Architecture est autorisé et chargé de la finalisation du projet en vue du dépôt 
d’un permis de construire. 

 
Après discussion le Conseil Municipal accepte à l’unanimité 

 
 
 
 



1.7 Institution d’un Périmètre de Droit de Préemption Urbain 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que :  
 

- En application du 2ème alinéa de l’article L211-1 du code de l’urbanisme, Les Communes 
dotées d’’une carte communale approuvée, peuvent, en vue de la réalisation d'un 
équipement ou d'une opération d'aménagement instituer un droit de préemption dans un ou 
plusieurs périmètres délimités par la carte communale. 
 

- Le Maire rappelle au Conseil Municipal les démarches déjà entreprise ainsi que les 
négociations engagées pour acquérir les locaux du Crédit Mutuel, installés en copropriété 
dans le même immeuble que les Services de la Mairie. 
 

- Les locaux du Crédit Mutuel sont vides d’occupants depuis plus de quatre ans, ces locaux 
seraient utiles à la Commune. 
 

- Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide 
d’installer un droit de préemption urbain sur les parcelles situées en section 1, n° 833. 
 

- Donne délégation au Maire pour exercer, en tant que de besoin, le droit de préemption 
conformément à l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, précise 
que le droit de préemption entrera en vigueur le jour ou la présente délibération sera 
exécutoire, c’est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage en Mairie et d’une insertion dans la 
presse.  
 

- Ainsi, Il apparait utile d*instituer un périmètre de droit de préemption urbain sur le bâtiment 
section 1 parcelle 833 et particulièrement pour l’acquisition de la partie occupée en 
copropriété par le Crédit Mutuel, dont les locaux sont vides depuis plus de 4 ans afin de 
faciliter l’installation d’un commerce de proximité et de première nécessité. 
 

- Copie de la délibération et du plan annexé sera transmise. 
 

➢ À M. le Préfet 

➢ M. le Directeur Départemental des services fiscaux 

➢ Mr le. Président du conseil supérieur du notariat à ta Chambre constituée près du 
Tribunal de Grande Instance 
 

➢ Aux Greffes du même Tribunal 

Un registre sur lequel seront transcrites toutes tes acquisitions réalisées par voie de 
préemption ainsi que l’affectation définitive de ces biens sera ouverte en mairie et mis à la 
disposition du public conformément à l'article L213-13 du Code de l'Urbanisme 

Après discussion le Conseil Municipal accepte à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



1.8 Institution d’un Périmètre de Droit de Préemption Urbain 
 
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que :  
 

- En application du 2ème alinéa de l’article L211-1 du code de l’urbanisme, Les Communes 
dotées d’’une carte communale approuvée, peuvent, en vue de la réalisation d'un 
équipement ou d'une opération d'aménagement instituer un droit de préemption dans un ou 
plusieurs périmètres délimités par la carte communale. 
 

- Le Maire rappelle au Conseil Municipal les démarches déjà entreprise pour l’acquisition de 
la Maison sise 68 Rue Principale à Guerting, qui se trouve à côté de la Mairie. 
 

- Intéressé par son rachat, cette maison à été vendue à un tiers il y a 6 mois. 
 

- Ce bâtiment, vétuste, dont les dépendances s’effondrent n’a subi à ce jour aucun 
commencement d’exécution de travaux de rénovation, ni de démolition des dépendances 
effondrées. 
 

- Cette situation laisse à penser qu’en l’état actuel cette bâtisse pourrait à moyen terme être 
mise en vente 

 

- Ainsi, Il apparait utile d*instituer un périmètre de droit de préemption urbain sur le bâtiment 
section 1 parcelle 468, qui permettrait à la Commune de réaliser dans le futur un programme 
immobilier. 
 

- Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, Le Conseil Municipal décide 
d’installer un droit de préemption urbain sur les parcelles situées en section 1, N° 468. 
 

- Donne délégation au Maire pour exercer, en tant que de besoin, le droit de préemption 
conformément à l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, précise 
que le droit de préemption entrera en vigueur le jour ou la présente délibération sera 
exécutoire, c’est-à-dire aura fait l’objet d’un affichage en Mairie et d’une insertion dans la 
presse.  
 

- Copie de la délibération et du plan annexé sera transmise. 
 

➢ À M. le Préfet 

➢ M. le Directeur Départemental des services fiscaux 

➢ Mr le. Président du conseil supérieur du notariat à ta Chambre constituée près du 
Tribunal de Grande Instance 
 

➢ Aux Greffes du même Tribunal 

Un registre sur lequel seront transcrites toutes tes acquisitions réalisées par voie de 
préemption ainsi que l’affectation définitive de ces biens sera ouverte en mairie et mis à la 
disposition du public conformément à l'article L213-13 du Code de l'Urbanisme 

Après discussion le Conseil Municipal accepte à l’unanimité 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Rajout : Sécurité Piéton 
 

- Le Maire rappelle le danger que représente la Haie de clôture de l’immeuble 10 A Rue du 
Stade à Guerting 
 

- Malgré les demandes formulées par le passé, le propriétaire n’a pas donné suite. 
 

-  Il ne sera être question que la Commune endosse une responsabilité en cas d’accident 
car les haies empêchent l’utilisation du Trottoir devant cette propriété. 
 

- Le Maire propose au Conseil Municipal d’adresser à l’intéressé une lettre en recommandé 
AR invitant le propriétaire à se conformer sous quinzaine. 
 

- Faute de quoi la Commune fera exécuter les travaux et recouvrera les frais engagés par le 
biais des Services du Trésor Public. 
 

Après discussion le Conseil Municipal accepte à l’unanimité 
 

 
 
 

2. DIVERS ET COMMUNICATION 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La séance a été levée à : 20h30 
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M. MAREK Raymond 
 

 

 
M. TONNELIER Yves 
 

 

 
Mme GASPAR Joséphine 
 

 

 
M. CLESSIENNE Roland 
 

 

 
Mme FAVRESSE Corentine 
 

 
Absente Excusée 

 
M. KENNEL Éric 
 

 
 

 
M. KOLLMANN Joseph 
 

 
Procuration 

 
M. GEILLER Jean Paul 
 

 
 

 
M. DORRE Jean-Paul 
 

 
 

 
Mme LERNOUD Martine 
 

 

 
Mme FOHNEY Maryse 
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M. BERGDOLL Luc 
 

 
 

 
M. WEISS Didier 
 

 

 


